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Direction générale des finances publiques

13-2017-11-21-005

Arrêté relatif à la fermeture au public des SDE de

Marseille et d'Aix-en-Provence le vendredi 1er décembre

2017.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE- ALPES- CÔTE- D’AZUR

ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté  relatif  à  la  fermeture au public  le  vendredi  1er décembre  2017 des services
départementaux de l'enregistrement de Marseille et d'Aix-en-Provence, relevant de la
direction  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 20  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture
des services déconcentrés de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE  1- Les  services  départementaux  de  l'enregistrement  de  Marseille  et  d'Aix-en-
Provence,  relevant  de la  direction régionale  des Finances publiques de Provence-Alpes-
Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône seront fermés au public le vendredi
1er décembre 2017.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 21 novembre 2017

Par délégation
L’Administrateur Général des Finances publiques,
Directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône

                              

                                  signé
 Yvan HUART
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Direction générale des finances publiques

13-2017-11-23-002

Fermeture des pôles d'enregistrement des SIE

d'Aix-en-Provence, Salon-de-Provence et Tarascon le

mercredi 29 novembre 2017
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE- ALPES- CÔTE- D’AZUR

ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté  relatif  à  la  fermeture  au  public  le  mercredi  29  novembre  2017  des  pôles
d'enregistrement des services des impôts des entreprises d'Aix-en-Provence, Salon-
de-Provence et Tarascon, relevant de la direction régionale des Finances publiques de
Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 20  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture
des services déconcentrés de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE 1- Les pôles d'enregistrement des services des impôts des entreprises d'Aix-en-
Provence  Nord,  Salon-de-Provence  et  Tarascon  relevant  de  la  direction  régionale  des
Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-
Rhône seront fermés au public le mercredi 29 novembre 2017.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 23 novembre 2017

Par délégation
L’Administrateur Général des Finances publiques,
Directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône

                              

                                       signé
 Yvan HUART
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Direction générale des finances publiques

13-2017-11-23-001

Fermeture des pôles d'enregistrement des SIE de Marseille

2/15/16, Marseille 5/6, Marseille 7/10 et 9 et de Marseille

11/12 le mercredi 29 novembre 2017
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE- ALPES- CÔTE- D’AZUR

ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Arrêté  relatif  à  la  fermeture  au  public  le  mercredi  29  novembre  2017  des  pôles
d'enregistrement  des  services  des  impôts  des  entreprises  de  Marseille  2/15/16,
Marseille 5/6, Marseille 7/10 et 9 et Marseille 11/12, relevant de la direction régionale
des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte-d’Azur  et  du  département  des
Bouches-du-Rhône

L’Administrateur général des Finances publiques, Directeur du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’Etat,  dans les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 20  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture
des services déconcentrés de la direction régionale des Finances publiques de Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

ARTICLE  1- Les  pôles  d'enregistrement  des  services  des  impôts  des  entreprises  de
Marseille 2/15/16, Marseille 5/6, Marseille 7/10 et 9 et Marseille 11/12 relevant de la direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône seront fermés au public le mercredi 29 novembre 2017.

ARTICLE  2- Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Marseille, le 23 novembre 2017

Par délégation
L’Administrateur Général des Finances publiques,
Directeur  du  pôle  pilotage  et  ressources
de la direction régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du département
des Bouches-du-Rhône

                     signé
 Yvan HUART
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-11-24-003

ARRÊTÉ 

portant mise en demeure à l'encontre de la société Sud-Est

T.P. GROUPE

concernant

les travaux de remblaiement réalisés en bordure de La

Touloubre

sur la commune d'Aix-en-Provence
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Considérant que le règlement du P.L.U. de la ville d’Aix-en-Provence estopposable aux tiers et à toute
personne publique ou privée pour l'exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité et
particulièrement l’article 1.1 du titre III page 121 qui stipule l’interdiction « de remblais non limités à
l’emprise des constructions et aux accès et non protégés contre l’érosion et le ruissellement et ceux qui ne
sont pas directement liés à des travaux autorisés »,

Considérant que ces remblais n’ont pas d’existence légale au regard de l’article R.214-1 du code de
l’environnement, rubrique 3.2.2.0. alinéa 1,

Considérant que le rapport de manquement administratif reçu par la société Sud-Est T.P. GROUPE le 02
octobre 2017, lui demandant de régulariser la situation administrative en retirant les remblais réalisés sans
procédure administrative, l'informait de la prochaine mise en demeure et lui octroyait un délai de 15 jours
pour faire connaître ses observations,

Considérant l’absence de réponse de la société Sud-Est T.P. GROUPE au courrier qui lui a été adressé le 28
septembre 2017 et qu’il n’est pas possible de régulariser ces remblais en zone rouge du dit P.L.U.,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7
du code de l'environnement en mettant en demeure la société Sud-Est T.P. GROUPE,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 - La société Sud-Est T.P. GROUPE sise 868, Boulevard de la Libération 13730 Saint-Victoret,
représentée par Monsieur Nadjim DJERMOUNE, est mise en demeure de déposer un dossier de remise en
état du site auprès de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, dans un délai d’un mois à compter de la
notification du présent arrêté. Ce dossier devra présenter :

- la date du début des travaux d’évacuation des remblais,
                 - le lieu de destination des remblais qui devra être conforme à la réglementation en vigueur,

- les moyens techniques utilisés ainsi que les personnels employés,
- la durée des travaux.

Ce dossier devra être validé par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône.

Article 2 - La société Sud-Est T.P. GROUPE sise 868, Boulevard de la Libération 13730 Saint-Victoret est
mise en demeure d’enlever les remblais situés sur la parcelle OT 3, occupant une surface de 10 520 m² et d’un
volume estimé à 15 780 m3, dans un délai de deux mois à compter de la validation du dossier de remise en
état sus-visé.

Article 3 - Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 neserait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris à l'encontre de l'intéressée les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de
l'environnement.

Article 4 - A titre conservatoire, la poursuite de tout remblayage de la parcelle OT 3 est interdite.

2/3

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-11-24-003 - ARRÊTÉ 
portant mise en demeure à l'encontre de la société Sud-Est T.P. GROUPE
concernant
les travaux de remblaiement réalisés en bordure de La Touloubre
sur la commune d'Aix-en-Provence

11



Article 5 - Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la juridiction administrativecompétente dans un délai de deux mois à partir de sa
notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 6 - Aux fins d'information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.

Article 7 - Exécution

− Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
− Monsieur le sous-préfet d’Aix-en-Provence,
− Madame le maire de la commune d’Aix-en-Provence,
− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à la société Sud-Est T.P. GROUPE représentée par Monsieur Nadjim
DJERMOUNE. 

              Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-11-24-002

ARRÊTÉ 

portant mise en demeure à l'encontre de l’entreprise

GUIRAMAND S.A.

concernant

les travaux de remblaiement réalisés en bordure de La

Touloubre

sur la commune d'Aix-en-Provence
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Considérant que le règlement du P.L.U. de la ville d’Aix-en-Provence estopposable aux tiers et à toute
personne publique ou privée pour l'exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité et
particulièrement l’article 1.1 du titre III page 121 qui stipule l’interdiction « de remblais non limités à
l’emprise des constructions et aux accès et non protégés contre l’érosion et le ruissellement et ceux qui ne
sont pas directement liés à des travaux autorisés »,

Considérant que ces remblais n’ont pas d’existence légale au regard de l’article R.214-1 du code de
l’environnement, rubrique 3.2.2.0. alinéa 1,

Considérant que le rapport de manquement administratif reçu par l’entreprise GUIRAMAND S.A. le 02
octobre 2017, lui demandant de régulariser la situation administrative en retirant les remblais réalisés sans
procédure administrative, l'informait de la prochaine mise en demeure et lui octroyait un délai de 15 jours
pour faire connaître ses observations,

Considérant la réponse de l’entreprise GUIRAMAND S.A. reconnaissant lalivraison de terre pour
remblaiement sur la parcelle OT 3 appartenant à Monsieur BLANCHARD Thierry,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7
du code de l'environnement en mettant en demeure l’entreprise GUIRAMAND S.A.,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 - L’entreprise GUIRAMAND S.A. sise Le Plantas 05190 Remollon, représentée par Monsieur
Nicolas FIGUIERE, est mise en demeure de déposer un dossier de remise en état du site auprès de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté. Ce
dossier devra présenter :

- la date du début des travaux d’évacuation des remblais,
                 - le lieu de destination des remblais qui devra être conforme à la réglementation en vigueur,

- les moyens techniques utilisés ainsi que les personnels employés,
- la durée des travaux.

Ce dossier devra être validé par la Direction Départementale de Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône.

Article 2 - L’entreprise GUIRAMAND S.A. sise Le Plantas 05190 Remollon est mise en demeure d’enlever
les remblais situés sur la parcelle OT 3 occupant une surfacede 10 520 m² et d’un volume estimé à 15 780 m3,
dans un délai de deux mois à compter de la validation du dossier de remise en état sus-visé.

Article 3 - Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 neserait pas satisfaite dans le délai prévu
par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris à l'encontre de l'intéressée les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de
l'environnement.

Article 4 - A titre conservatoire, la poursuite de tout remblayage de la parcelle OT 3 est interdite.

Article 5 - Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la juridiction administrativecompétente dans un délai de deux mois à partir de sa
notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.
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Article 6 - Aux fins d'information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.

Article 7 - Exécution

− Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
− Monsieur le sous-préfet d’Aix-en-Provence,
− Madame le maire de la commune d’Aix-en-Provence,
− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’entreprise GUIRAMAND S.A. représentée par Monsieur Nicolas
FIGUIERE.

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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sur la commune d'Aix-en-Provence
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2017-11-24-001

arrêté préfectoral manifestation sportive : les 10 kilomètres

de Saint-andiol
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